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1 ANNEXES SANITAIRES 

 



 

 

1.1 LE RESEAU D’EAU POTABLE ET INCENDIE 

1.1.1 RESEAU AEP 

La gestion de l’eau potable est gérée en régie par la commune.  

Une convention a été établie avec le Syndicat des 3 cantons (Artix) pour la gestion du 
réseau AEP situé sous la route de Bonnut. 

� La production 

La ressource en eau provient des sources Rébuquet et Casaous captées sur le 
territoire communal. L’eau est rendue potable par un traitement de minéralisation et de 
désinfection. 

L’ensemble de ces installations est exploité par la commune. La maintenance du poste 
de stérilisation (nettoyage régulier du tube et changement des lampes) et du filtre à 
neutralite ont permis de distribuer dans l’ensemble une eau de bonne qualité. Une fois 
par an il est procédé au vidage, nettoyage, rinçage et désinfection des réservoirs. 

Un périmètre de protection immédiat et un rapproché ont été institués par arrêté 
préfectoral datant du 30 novembre 1988 (ci-joint dans les servitudes). L’entretien et la 
surveillance de ces derniers sont assurés rigoureusement. 

� La distribution (cf. plan du réseau AEP disponible en mairie) 

La ressource en eau satisfait les besoins actuels (débit maximum de dérivation 
autorisé pour la totalité des sources Rébuquet et Casaous de 2l/s soit 7 m3/h.) et les 
besoins futurs. 

Toutes les zones agglomérées de Saint-Boès sont desservies par le réseau d’eau.  

� La qualité de l’eau 

Les analyses effectuées sur les eaux distribuées provenant des sources montraient 
une eau de bonne qualité bactériologique et physico-chimique. 

1.1.2 LA DÉFENSE CONTRE L’INCENDIE 

� Rappel des dispositions générales 

� Ressources en eau pour la défense contre l’incendie 

La défense contre l’incendie d’une commune doit être assurée conformément aux 
dispositions fixées par la circulaire interministérielle n°465 du 10 décembre 1951. 
D’une manière générale, il doit être prévu l’implantation de poteaux ou de bouches 



 

 

d’incendie normalisés de Ø 100 mm alimentés par des canalisations d’eau de diamètre 
au moins égal à 100 mm et susceptibles de fournir en toutes circonstances un débit 
minimum de 1000 l/min à la pression minimale d’un bar pendant deux heures. Ces 
prises d’eau, distantes de 200 à 300 mètres les unes des autres doivent être réparties 
en fonction des risques à défendre. En zone rurale, la distance (par cheminement) 
entre le point d’eau réglementaire et le risque le plus éloigné peut être de 400 mètres 
au maximum. Si le réseau d’eau est insuffisant, il peut être prescrit, la création de 
réserves d’eau d’incendie de 120 m3 ou de 60 m3, selon l’importance des risques, ou 
l’aménagement des points d’eau naturels. 

Dans les secteurs situés près d’un cours d’eau, ces ressources en eau peuvent être 
obtenues en créant des points d’aspiration avec si nécessaire des retenues et des 
voies d’accès. Ces ouvrages doivent être réalisés en accord avec les services de la 
Direction Départementale de l’Agriculture, notamment en cas de nécessité d’enquête 
hydraulique. 

Des moyens en eau complémentaires peuvent être nécessaires en présence de 
risques importants (bâtiments de grande étendue ou à fort potentiel calorifique), en 
particulier pour les zones d’activités artisanales et commerciales. 

Les prises accessoires sont des points d’eau qui peuvent exister en plus des points 
d’eau réglementaires. Les poteaux d’incendie de Ø 100 mm dont le débit est inférieur 
à 1000 l/min doivent être considérés comme des prises accessoires. 

� Voies d’accès 
 
− Etablissements recevant du public : 
− L’article R 123-4 du Code de la construction et de l’habitation stipule 

que les établissements recevant du public doivent avoir une ou plusieurs 
façades en bordure des voies ou d’espaces libres permettant 
l’évacuation du public, l’accès et la mise en œuvre des moyens de 
secours et de lutte contre l’incendie. 
Bâtiments d’habitation : 

Les dispositions de l’article 4 de l’arrêté du 31 janvier 1986 relatif à la protection des 
bâtiments d’habitation contre l’incendie sont applicables, en particulier en ce qui 
concerne la largeur des chemins d’accès qui doit être au moins égale à 3 mètres. 

� Situation actuelle 

D’un point de vue incendie, le système de protection contre le risque incendie est 
insuffisant. 
Il existe un seul poteau incendie normalisé au Nord de la commune situé à 
l’intersection de la RD947 et la route de St Girons. 
Sur le reste du territoire, on recense : 

� trois poteaux incendies non normalisés : 
− un au centre du territoire communal, au niveau de l’intersection entre le 

chemin de Rebuquet et le chemin rural dit vieux, quartier Frérou, 
− un autre au centre du territoire communal, au niveau de l’intersection 

entre la RD947 et le chemin du Coutot, quartier Coutot, 



 

 

− le dernier au lieu-dit du Pabillou, quartier Sarragayou, à l’Ouest du 
territoire communal. 

� des réservoirs : 
− le château d’eau de 150 m3 dans le centre bourg au niveau de 

l’intersection entre la RD947 et le chemin de Laplace, 
− le réservoir « Tiquette » de 500 m3 au Sud-ouest du territoire, 

A noter la présence d’une borne d’irrigation au quartier Lasserre. 

La municipalité étudie avec le SDIS d’Orthez les moyens de pallier à cette 
insuffisance. 

 

 

 

 

 

 



 

 

1.2 L’ASSAINISSEMENT 

Un schéma directeur d’assainissement avec carte d’aptitude des sols à 
l’assainissement autonome et règlement a été réalisé en novembre 2000 (cf zonage 
ci-après).  

Dans le cadre de l’élaboration de la carte communale et en raison des nombreuses 
demandes d’ouverture à l’urbanisation dans le centre-bourg et des résultats du 
diagnostic assainissement qui montraient un assainissement en général déficient sur 
ce même secteur, les services de l’état ont demandé à la commune d’engager une 
étude sur une desserte en assainissement collectif du quartier Coutot, secteur à fort 
potentiel urbanistique. Une étude a donc été menée en 2008 par le cabinet CETRA 
(64 Laroin). Le Conseil municipal de St Boes a décidé d’abandonner ce projet à cause 
d’une part, de l’investissement financier induit et d’autre part, de l’avis défavorable de 
la Police de l’Eau et de la Pêche sur le rejet dans le ruisseau Hontarède de la future 
station d’épuration dimensionnée à 200 EH.  

En conséquence tout le territoire de St Boès est en assainissement autonome avec 
rejet par infiltration. 

Des sondages complémentaires ont été réalisés dans le cadre de cette carte 
communale. Ils sont consultables en mairie. Le SPANC du Syndicat du Grechez gère 
l’assainissement autonome de la commune. 

La faisabilité et la conception de ce mode de traitement dépendent essentiellement de 
la capacité des sols à épurer les eaux usées. Deux éléments déterminent les 
conditions de l’assainissement autonome : l’aptitude des sols et le dispositif de 
traitement des eaux. 

L’aptitude des sols à traiter les effluents est liée à plusieurs conditions comme la 
topographie du site, la perméabilité des sols, la présence d’écoulements 
hydrauliques… 

Les prescriptions relatives à la mise en œuvre du dispositif d’assainissement 
autonome préconisé par le schéma directeur d’assainissement ou par l’étude 
complémentaire sont définies à partir de l'arrêté du 6 mai 1996 et de la circulaire du 22 
mai 1997. 

Tout le territoire de St Boès est en assainissement autonome avec rejet par infiltration. 

Dans l’ensemble les filières d’infiltration sont classiques et suivent les schémas 
suivants : 



 

 

 

 

 



 

 



OMMUNE DE SAINT-BOES Carte communale – page 10 
 

 

 

 

 

SCHEMA DIRECTEUR D’ASSAINISSEMENT 

ZONAGE DE L’ASSAINISSEMENT AUTONOME 



OMMUNE DE SAINT-BOES Carte communale – page 11 
 



OMMUNE DE SAINT-BOES Carte communale – page 12 
 

 

 



OMMUNE DE SAINT-BOES Carte communale – page 13  

 

 

 

 



OMMUNE DE SAINT-BOES Carte communale – page 14 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



OMMUNE DE SAINT-BOES Carte communale – page 15 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

REGLEMENT ASSAINISSEMENT 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

COMPLEMENTS ETUDES SOLS 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 

 

 

 



 

 

1.3 SYSTEME DE COLLECTE ET D’ELIMINATION DES DECHETS 

La commune de St Boès a transféré, depuis octobre 2001, sa compétence « collecte 
et traitement des déchets » à la communauté de communes d’Orthez. 

La politique déchets poursuivie par la collectivité est de : 

� Favoriser le tri à la source, 

� Développer des filières de valorisation pour les déchets triés, 

� Collecter les ordures ménagères résiduelles, 

� Traiter les déchets résiduels par enfouissement dans un centre de stockage 
de déchets ultimes (CSDU). 

Ainsi, pour atteindre ces objectifs, les actions suivantes, sur St Boès, sont mises en 
œuvre : 

� En ce qui concerne la collecte : 
− Collecte des ordures ménagères par containers et en porte à porte, 

une fois par semaine, 
− Collecte sélective des emballages ménagers en porte à porte, 

ramassage 1 fois par semaine, 
− Collecte du verre par la mise en place de containers sur la commune, 
− Apport volontaire aux 2 déchetteries situées sur le territoire du canton 

(Orthez et Ramous). L’accès est gratuit pour les habitants. Sont 
acceptés les déchets verts, cartons, bois, ferrailles, gravats, tout venant, 
déchets ménagers spéciaux, huiles de moteurs, batteries, 

− Ramassage des encombrants une fois par mois et sur appel 
téléphonique pour les usagers ne pouvant se rendre aux déchetteries, 

− Collecte spécifique auprès des artisans, entreprises afin de valoriser 
leurs déchets par des filières adaptées. 

� En ce qui concerne le traitement : 
− Valorisation du tri sélectif dans le cadre d’une convention avec Eco-

emballages du 30 août 2000, qui garantit des coûts de reprise et de 
valorisation auprès d’industriels agréés, 

− Traitement par enfouissement des déchets considérés comme ultime 
tels que les ordures ménagères dans un centre de stockage de déchets 
ultimes. La collectivité ayant entrepris d’importants travaux en 2003 liés 
à la réhabilitation du site et à la poursuite d’exploitation, est autorisée 
par arrêté préfectoral en date du 27 mai 2003, à exploiter ce centre pour 
une durée de 8 ans. 

Compte tenu des caractéristiques du CSDU et du plan départemental d’élimination des 
déchets, l’orientation prise est de maintenir l’activité de ce site dans le cadre d’une 
exploitation à l’échelle du canton.  



 

 

 

2 SERVITUDES ET CONTRAINTES  



 

 

2.1 SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT 
L’OCCUPATION DES SOLS DE LA COMMUNE DE ST BOES 

D’après les servitudes d’utilité publique affectant  l’occupation des sols – carte 
communale du 28 septembre 1999 

2.1.1 SERVITUDES RÉSULTANT DE L’INSTAURATION DE PÉRIMÈTRE DES EAUX 
POTABLES ET MINÉRALES 

Des périmètres de protection immédiate et rapprochée ont été instaurés au droit des 
sources Rébuquet et Casaous. 

La source de Bireloup appartenant à Orthez, située sur le territoire communal de St 
Boès induit également des périmètres de protection qui, même si la source n’est plus 
utilisée, demeurent tant que la déclaration d’abandon n’a pas été enregistrée auprès 
de Préfecture. 

Ils instituent des prescriptions particulières pour la protection des eaux d’alimentation 
en eau potable. (Cf. arrêtés ci-après). 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

 



 

 

2.1.2 SERVITUDES À L’APLOMB DES LIGNES ÉLECTRIQUES 

Deux lignes 63 kV Dax-Marsillon et Dax-Orthez traversent l’Est de la commune selon 
un axe nord-ouest/sud-est. 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d’implantation ou de 
surplomb conservent le droit de clore et de bâtir : toutefois, ils doivent un mois avant 
d’entreprendre l’un des travaux, prévenir par lettre recommandée l’entreprise 
exploitante. 



 

 

I4 ÉLECTRICITÉ 

I. - GÉNÉRALITÉS  

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.  

Servitude d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres. 

Loi du 15 juin 1906, article 12, modifiée par les lois du 19 juillet 1922, du 13 juillet 1925 (art. 
298) et du 4 juillet 1935, les décrets des 27 décembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et le 
décret n° 67-885 du 6 octobre 1967. 

Article 35 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 port ant nationalisation de l'électricité et du gaz. 

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (art. 60) r elative à l'expropriation portant modification 
de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946. 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventi ons amiables portant reconnaissance 
des servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes. 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le d écret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 du 8 
avril 1946, concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de 
gaz qui ne nécessitent que l'établissement de servitudes ainsi que les conditions d'établissement 
desdites servitudes. 

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en applic ation des dispositions du décret du 
11 juin 1970) complétée par la circulaire n° LR-J/A -033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles 
dispositions découlant de la loi n° 83-630 du 12 ju illet 1983 sur la démocratisation des enquêtes 
publiques et du décret n° 85-453 du 23 avril 1985 p ris pour son application). 

Ministère de l'industrie et de l'aménagement du territoire (direction générale de l'industrie et 
des matières premières, direction du gaz, de l'électricité et du charbon). 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Les servitudes d'ancrage, d'appui, de passage, d'élagage et d'abattage d'arbres bénéficient : 

- aux travaux déclarés d'utilité publique (art. 35 de la loi du 8 avril 1946) ; 
- aux lignes placées sous le régime de la concession ou de la régie réalisée avec le 

concours financier de  l'Etat, des  départements, des  communes ou  syndicats  de communes 
(art. 298 de la loi du 13 juillet 1925) et non déclarées d'utilité publique (1). 

La déclaration d'utilité publique des ouvrages d'électricité en vue de l'exercice des 
servitudes est  obtenue conformément  aux d ispos i t ions des chapi t res  Ie r  e t  I I  du décret  
du 11 juin 1970 modifié par le décret n° 85-1109 du  15 octobre 1985. 

La déclaration d'utilité publique est prononcée : 
- soit par arrêté préfectoral ou arrêté conjoint des préfets des départements intéressés et 

en cas de désaccord par arrêté du ministre chargé de l'électricité, en ce qui concerne les 
ouvrages de distribution publique d'électricité et de gaz et des ouvrages du réseau d'alimentation 
générale en énergie électrique ou de distribution aux services publics d'électricité de tension 
inférieure à 225 kV (art. 4, alinéa 2, du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985) ; 

(1) Le bénéfice des servitudes instituées par les lois de 1906 et de 1925 vaut pour l'ensemble des 
installations de distribution d'énergie électrique, sans qu'il y ait lieu de distinguer selon que la ligne dessert une 
collectivité publique ou un service public ou une habitation privée (Conseil d'Etat, 1" février 1985, ministre de 
l'industrie contre Michaud : req. n°36313). 



 

 

- soit par arrêté du ministre chargé de l'électricité ou arrêté conjoint du ministre chargé de 
l'électricité et du ministre chargé de l'urbanisme s'il est fait application des articles L. 123-8 et R. 123-
35-3 du code de l'urbanisme, en ce qui concerne les mêmes ouvrages visés ci-dessus, mais  
d 'une tens ion supér ieure ou égale à 225 kV (ar t .  7  du décret  n° 85-1109 du 15 octobre 
1985). 

La procédure d'établissement des servitudes est définie par le décret du 11 juin 1970 en son titre II 
(le décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970 n'a pas modifié la 
procédure d'institution des dites servitudes). La circulaire du 24 juin 1970 reste applicable. 

A défaut d'accord amiable, le distributeur adresse au préfet par l'intermédiaire de l'ingénieur en 
chef chargé du contrôle, une requête pour l'application des servitudes, accompagnée d'un plan et 
d'un état parcellaire indiquant les propriétés qui doivent être atteintes par les servitudes, le préfet 
prescrit alors une enquête publique dont le dossier est transmis aux maires des communes intéressées 
et notifié au demandeur. Les maires concernés donnent avis de l'ouverture de l'enquête et notifient aux 
propriétaires concernés les travaux projetés. 

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations présentées au cours de l'enquête, 
arrête définitivement son projet, lequel est transmis avec l'ensemble du dossier au préfet, qui institue par 
arrêté les servitudes que le demandeur est autorisé à exercer après l'accomplissement des formalités de 
publicité mentionnées à l'article 18 du décret du 11 juin 1970 et visées ci-dessous en C. 

Par ailleurs, une convention peut être passée entre le concessionnaire et le propriétaire ayant 
pour objet la reconnaissance desdites servitudes. Cette convention remplace les formalités mentionnées 
ci-dessus et produit les mêmes effets que l'arrêté préfectoral (art. ler du décret n° 67-886 du 6 
octobre 1967) (1). 

B. - INDEMNISATION 

Les indemnisations dues à raison des servitudes sont prévues par la loi du 15 juin 1906 en son 
article 12. Elles sont dues en réparation du préjudice résultant directement de l'exercice des servitudes 
(2). 

Elles sont dues par le maître d'ouvrage. La détermination du montant de l'indemnité, à défaut 
d'accord amiable, est f ixée par le juge de l 'expropriation (art. 20 du décret du 11 juin 1970). 
Les dommages survenus à l'occasion des travaux doivent être réparés comme dommages de travaux 
publics (3). 

Dans le domaine agricole, l'indemnisation des exploitants agricoles et des propriétaires est calculée 
en fonction des conventions passées, en date du 21 octobre 1987, entre Electricité de France et 
l'Assemblée permanente des chambres d'agriculture (A.P.C.A.) et rendues applicables par les 
commissions régionales instituées à cet effet. Pour les dommages instantanés liés aux travaux, 
l'indemnisation est calculée en fonction d'un accord passé le 21 octobre 1981 entre l'A.P.C.A., E.D.F. 
et le syndicat des entrepreneurs de réseaux, de centrales et d'équipements industriels électriques 
(S.E.R.C.E.). 

C. - PUBLICITÉ 

Affichage en mairie de chacune des communes intéressées, de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification au demandeur de l'arrêté instituant les servitudes. 

Notification dudit arrêté, par les maires intéressés ou par le demandeur, à chaque propriétaire et 
exploitant pourvu d'un titre régulier d'occupation et concerné par les servitudes. 

(1) L'institution des servitudes qui implique une enquête publique, n'est nécessaire qu'à 
défaut d'accord amiable. L'arrêté préfectoral est vicié si un tel accord n'a pas été recherché  au 
préalable par le maître d'ouvrage (Conseil   d'Etat, 18 novembre 1977, ministre de l'industrie 
contre consorts Lannio) ; sauf si l'intéressé a manifesté, dès avant l'ouverture de la procédure, 
son hostilité au projet (Conseil d'Etat, 20 janvier 1985, Tredan et autres). 

(2) Aucune indemnité n'est due, par exemple, pour préjudice esthétique ou pour 
diminution de la valeur d'un terrain à bâtir. En effet, l'implantation des supports des lignes 
électrique et le survol des propriétés sont par principe précaires et ne portent pas atteinte au 
droit de propriété, notamment aux droits de bâtir et de se clore (Cass. civ, III, 17 juillet 1872 : 
Bull, civ. III, n° 464 ; Cass. civ. III, 16 janvier  1979). 

(3) Ce principe est posé en termes clairs par le Conseil d'Etat dans un arrêt du 7 
novembre 1986 - E.D.F. c. Aujoulat (req°n° 50436, D .A. n° 60). 



 

 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissanc e publique 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs 
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les 
toits et terrasses des bâtiments, à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur, dans les 
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage). 

Droit pour le bénéficiaire, de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des 
propriétés, sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que les propriétés soient ou non 
closes ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire, d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des 
supports pour les conducteurs aériens, sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés 
de murs ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du 
décret du 27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des 
propriétés ou des clôtures. 

Droit pour le bénéficiaire, de couper les arbres et les branches qui se trouvant à proximité 
des conducteurs aériens d'électricité, gênent leur pose ou pourraient par leur mouvement ou 
leur chute occasionner des courts-c ircui ts ou des avaries aux ouvrages (décret du 12 
novembre 1938). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

B. - LIMITATIONS D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires de réserver le libre passage et l'accès aux agents de 
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et le surveillance des installations. Ce droit de 
passage ne doit être exercé qu'en cas de nécessité et à des heures normales et après avoir 
prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible. 

2° Droits résiduels des propriétaires 

Les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes d'appui sur les toits ou 
terrasses ou de servitudes d'implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de 
bâtir, ils doivent toutefois un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre 
recommandée l'entreprise exploitante. 



 

 

2.1.3 SERVITUDES RELATIVES AUX TRANSMISSIONS RADIOÉLECTRIQUES 

� Servitudes relatives aux transmissions radioélectri ques concernant la 
protection des centres de réception radioélectrique s contre les perturbations 
électromagnétiques 

La zone de garde radioélectrique (cercle de 1000 m de rayon) de la station de Saint-
Boès touche le centre de la commune. 

Dans les zones de protection et de garde, il est interdit aux propriétaires ou usagers 
d’installations électriques de produire ou de propager des perturbations se plaçant 
dans la gamme d’ondes radioélectriques reçues par le centre et présentant pour les 
appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 
l’exploitation de ce centre. 

� Servitudes relatives aux transmissions radioélectri ques concernant la 
protection contre les obstacles des centres d’émiss ion et de réception 
exploités par l’Etat 

Les liaisons hertziennes Pau-Bayonne (station de Saint-Boès) et Saint Paul Les Dax – 
Saint-Boès induisent toutes deux une zone secondaire de dégagement affectant la 
commune (cercle de 2000 m pour l’un et faisceau de 200 m pour l’autre). 

La hauteur des obstacles (immeubles, pylônes) est limitée dans les zones primaires et 
secondaires ainsi que dans les secteurs de dégagement. Dans la zone spéciale de 
dégagement, il est interdit de créer des constructions ou obstacles au-dessus d’une 
ligne droite située à 10 m au-dessous de celle joignant les aériens d’émission ou de 
réception sans cependant que la limitation de la hauteur puisse être inférieure à 25 m. 

Les propriétaires conservent le droit de créer des obstacles fixes ou mobiles 
dépassant la côte fixée par le décret de la servitude, à condition d’en avoir obtenu 
l’autorisation du Ministre. 

2.1.4 SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS TÉLÉPHONIQUES ET 
TÉLÉGRAPHIQUES 

Le câble n°35 passe le long de la route départementale  n°46. 

Les propriétaires sont obligés de ménager le libre passage aux agents de 
l’administration. Ils peuvent entreprendre tous les travaux de démolition, réparation, 
surélévation ou clôture à condition de prévenir le Directeur Départemental des Postes 
un mois avant les travaux. 

D’autre part, à défaut d’accord à l’amiable avec l’administration, le propriétaire peut 
demander le recours à l’expropriation, si l’exécution des travaux entraîne une 
dépossession définitive. 

 



 

 

PT1 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 
I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection des centres 
de réception contre les perturbations électromagnétiques. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 57 à L. 62 inclus et R. 27 à R. 39. Premier 
ministre (comité de coordination des télécommunications et télédiffusion). 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 

service du trafic, de l'équipement et de la planification). 
Ministère de la défense.  
Ministère de l'intérieur. 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction générale de 

l'aviation civile [services des bases aériennes], direction de la météorologie nationale, direction 
générale de la marine marchande, direction des ports et de la navigation maritimes, services des 
phares et balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du 
ministre dont les services exploitent le centre et du ministre de l'industrie. Ce décret auquel est 
joint le plan des servitudes intervient, après consultation des administrations concernées, 
enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble du dossier 
d'enquête au comité de coordination des télécommunications. En cas d'avis défavorable de 
ce comité il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 31 du code des postes et 
télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine autour des centres de réception classés en trois catégories 
par arrêté du ministre dont le département exploite le centre (art. 27 du code des postes et 
télécommunications) et dont les limites sont fixées conformément à l'article 29 du code des 
postes et télécommunications les différentes zones de protection radioélectrique. 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son 
aggravation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à 
l'enquête (art. R. 31 du code des postes et des télécommunications). 

Zone de protection 
Autour des centres de réception de troisième catégorie, s'étendant sur une distance 

maximale de 200 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 
Autour des centres de réception de deuxième catégorie s'étendant sur une distance 

maximale de 1 500 mètres des limites des centres de réception au périmètre de la zone. 
Autour des centres de réception de première catégorie s'étendant sur une distance maximale 

de 3 000 mètres des limites du centre de réception au périmètre de la zone. 

Zone de garde radioélectrique 
Instituée à l'intérieur des zones de protection des centres de deuxième et première catégorie 

s'étendant sur une distance de 5 000 mètres et 1 000 mètres des limites du centre de réception au 
périmètre de la zone (art. R. 28 et R. 29 du code des postes et des télécommunications), où les 
servitudes sont plus lourdes que dans les zones de protection. 

B. - INDEMNISATION 
Possible, si l'établissement des servitudes cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct, 

matériel et actuel (art. L. 62 du code des postes et télécommunications). La demande d'indemnité doit 
être faite, dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut d'accord 
amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal administratif 
(art. L. 59 du code des postes et des télécommunications). 

Les frais motivés par la modification des installations préexistantes incombent à l'administration 
dans la mesure où elles excèdent la mise en conformité avec la législation en vigueur, notamment en 
matière de troubles parasites industriels (art. R. 32 du code des postes et des télécommunications). 

C. - PUBLICITÉ 
Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, télécommunications et de l'espace (instruction du 

21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis à la disposition des préfets, des directeurs 
départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 



 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissan ce publique  
Au cours de l'enquête  

Possibilité pour l'administration, en cas de refus des propriétaires, de procéder d'office et à ses 
frais aux investigations nécessaires à l'enquête (art. L. 58 du code des postes et des 
télécommunications). 

2° Obligations de faire imposer au propriétaire 
Au cours de l'enquête publique  

Les propriétaires et usagers sont tenus, à la demande des agents enquêteurs, de faire 
fonctionner les installations et appareils que ceux-ci considèrent comme susceptibles de produire 
des troubles (art. L. 58 du code des postes et des télécommunications). 

Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer 
les agents de l'administration chargée de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non 
closes de murs ou de clôtures équivalentes et dans les propriétés closes et les bâtiments, à condition 
qu'ils aient été expressément mentionnés à l'arrêté préfectoral (art. R. 31 du code des postes et des 
télécommunications). 

Dans les zones de protection et même hors de ces zo nes  
Obligation pour les propriétaires et usagers d'une installation électrique produisant ou propageant 

des perturbations gênant l'exploitation d'un centre de réception de se conformer aux dispositions qui leur 
seront imposées par l'administration pour faire cesser le trouble (investigation des installations, 
modifications et maintien en bon état desdites installations) (art. L. 61 du code des postes et des 
télécommunications). 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1° Obligations passives  

Dans les zones de protection et de garde 
Interdiction aux propriétaires ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager 

des perturbations se plaçant dans la gamme d'ondes radioélectriques reçues par le centre et 
présentant pour ces appareils un degré de gravité supérieur à la valeur compatible avec 
l'exploitation du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones de garde 
Interdiction de mettre en service du matériel susceptible de perturber les réceptions 

radioélectriques du centre (art. R. 30 du code des postes et des télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire 
Possibilité pour les propriétaires de mettre en ser vice des installations 

électriques sous les conditions mentionnées ci-dess ous, 

Dans les zones de protection et de garde 
Obligation pour l'établissement d'installations nouvelles (dans les bâtiments existants ou en 

projet) de se conformer aux servitudes établies pour la zone (instruction interministérielle n° 400 
C.C.T. du 21 juin 1961, titre III, 3.2.3.2, 3.2.4, 3.2.7 modifiée). 

Lors de la transmission des demandes de permis de construire, le ministre exploitant du 
centre peut donner une réponse défavorable ou assortir son accord de restrictions quant à 
l'utilisation de certains appareils ou installations électriques. 

Il appartient au pétitionnaire de modifier son projet en ce sens ou d'assortir les installations 
de dispositions susceptibles d'éviter les troubles. Ces dispositions sont parfois très onéreuses. 

Dans les zones de garde radioélectrique  
Obligation d'obtenir l'autorisation du ministre dont les services exploitent ou contrôlent le 

centre pour la mise en service de matériel électrique susceptible de causer des perturbations et 
pour les modifications audit matériel (art. R.30 du code des postes et des télécommunications et 
arrêté interministériel du 21 août 1953 donnant la liste des matériels en cause). 

Sur l'ensemble du territoire (y compris dans les zo nes de protection et de garde)  
Obligation d'obtenir l'autorisation préalable à la mise en exploitation de toute installation 

électrique figurant sur une liste interministérielle (art. 60 du code des postes et des 
télécommunications, arrêté interministériel du 21 août 1953 et arrêté interministériel du 16 mars 
1962). 



 

 

PT2 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 
I. - GÉNÉRALITÉS  

Servitudes relatives aux transmissions radioélectriques concernant la protection contre les 
obstacles des centres d'émission et de réception exploités par l'Etat. 

Code des postes et télécommunications, articles L. 54 à L. 56, R. 21 à R. 26 et R. 39. 
Premier ministre (comité de coordination des télécommunications, groupement des 

contrôles radioélectriques, C.N.E.S.). 
Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 

service du trafic, de l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

Ministère de l'intérieur. 
Ministère chargé des transports (direction générale de l'aviation civile [services des bases 

aériennes], direction de la météorologie nationale, direction générale de la marine marchande, 
direction des ports et de la navigation maritimes, services des phares et balises). 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
A. - PROCÉDURE 

Servitudes instituées par un décret particulier à chaque centre, soumis au contreseing du 
ministre dont les services exploitent le centre et du secrétaire d'Etat chargé de l'environnement. 
Ce décret auquel est joint le plan des servitudes intervient après consultation des administrations 
concernées, enquête publique dans les communes intéressées et transmission de l'ensemble de 
dossier d'enquête au Comité de coordination des télécommunications. L'accord préalable du ministre 
chargé de l'industrie et du ministre chargé de l'agriculture est requis dans tous les cas. Si l'accord 
entre les ministres n'intervient pas, il est statué par décret en Conseil d'Etat (art. 25 du code des 
postes et des télécommunications). 

Les servitudes instituées par décret sont modifiées selon la procédure déterminée ci-dessus 
lorsque la modification projetée entraîne un changement d'assiette de la servitude ou son aggra-
vation. Elles sont réduites ou supprimées par décret sans qu'il y ait lieu de procéder à l'enquête 
(art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Le plan des servitudes détermine, autour des centres d'émission et de réception dont les 
limites sont définies conformément au deuxième alinéa de l'article R. 22 du code des postes 
et télécommunications ou entre des centres assurant une liaison radioélectrique sur ondes de 
fréquence supérieure à 30 MHz, différentes zones possibles de servitudes. 

a) Autour des centres émetteurs et récepteurs et au tour des stations de 
radiorepérage et de radionavigation, d'émission et de réception 

(Art. R. 21 et R. 22 du code des postes et des élécommunications) 

Zone primaire de dégagement  
A une distance maximale de 200 mètres (à partir des limites du centre), les différents 

centres à l'exclusion des installations radiogoniométriques ou de sécurité aéronautique pour 
lesquelles la distance maximale peut être portée à 400 mètres. 

Zone secondaire de dégagement  
La distance maximale à partir des limites du centre peut être de 2 000 mètres. 

Secteur de dégagement 
D'une couverture de quelques degrés à 360° autour d es stations de radiorepérage et de 

radionavigation et sur une distance maximale de 5 000 mètres entre les limites du centre et le périmètre 
du secteur. 

b) Entre deux centres assurant une liaison radioéle ctrique par ondes de 
fréquence supérieure à 30 MHz 

(Art. R. 23 du code des postes et des télécommunications) 

Zone spéciale de dégagement  
D'une largeur approximative de 500 mètres compte tenu de la largeur du faisceau hertzien 

proprement dit estimée dans la plupart des cas à 400 mètres et de deux zones latérales de 50 
mètres. 



 

 

B. - INDEMNISATION 
Possible si le rétablissement des liaisons cause aux propriétés et aux ouvrages un dommage direct 

matériel et actuel (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications). La demande d'indemnité doit 
être faite dans le délai d'un an du jour de la notification des mesures imposées. A défaut 
d'accord amiable, les contestations relatives à cette indemnité sont de la compétence du tribunal 
administratif (art. L. 56 du code des postes et des télécommunications) (1). 

C. - PUBLICITÉ 
Publication des décrets au Journal officiel de la République française. 
Publication au fichier du ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (instruction 

du 21 juin 1961, n° 40) qui alimente le fichier mis  à la disposition des préfets, des directeurs 
départementaux de l'équipement, des directeurs interdépartementaux de l'industrie. 

Notification par les maires aux intéressés des mesures qui leur sont imposées. 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissanc e publique 
Droit pour l'administration de procéder à l'expropriation des immeubles par nature pour lesquels 

aucun accord amiable n'est intervenu quant à leur modification ou à leur suppression, et ce dans 
toutes les zones et le secteur de dégagement. 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Au cours de l'enquête publique 
Les propriétaires sont tenus, dans les communes désignées par arrêté du préfet, de laisser pénétrer 

les agents de l'administration chargés de la préparation du dossier d'enquête dans les propriétés non 
closes de murs ou de clôtures équivalentes (art. R. 25 du code des postes et des télécommunications). 

Dans les zones et dans le secteur de dégagement 
Obligation pour les propriétaires, dans toutes les zones et dans le secteur de dégagement, de 

procéder si nécessaire à la modification ou à la suppression des bâtiments constituant des immeubles 
par nature, aux termes des articles 518 et 519 du code civil. 

(1) N'ouvre pas droit à indemnité l'institution d'une servitude de protection des 
télécommunications radioélectriques entraînant l'inconstructibilité d'un terrain (Conseil d'Etat, 17 octobre 
1980, époux Pascal : C.J.E.G. 1980, p. 161). 

Obligation pour les propriétaires, dans la zone primaire de dégagement, de procéder si 
nécessaire à la suppression des excavations artificielles, des ouvrages métalliques fixes ou 
mobiles, des étendues d'eau ou de liquide de toute nature. 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives  
Interdiction, dans la zone primaire, de créer des excavations artificielles (pour les stations de 

sécurité aéronautique), de créer tout ouvrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de 
liquide de toute nature ayant pour résultat de perturber le fonctionnement du centre (pour les 
stations de sécurité aéronautique et les centres radiogoniométriques). 

Limitation, dans les zones primaires et secondaires et dans les secteurs de dégagement, de la 
hauteur des obstacles. En général le décret propre à chaque centre renvoie aux cotes fixées par le 
plan qui lui est annexé. 

Interdiction, dans la zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles 
au-dessus d'une ligne droite située à 10 mètres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission ou 
de réception sans, cependant, que la limitation de hauteur imposée puisse être inférieure à 25 mètres 
(art. R. 23 du code des postes et des télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire  
Droit pour les propriétaires de créer, dans toutes les zones de servitudes et dans les 

secteurs de dégagement, des obstacles fixes ou mobiles dépassant la cote fixée par le décret des 
servitudes, à condition d'en avoir obtenu l'autorisation du ministre qui exploite ou contrôle le 
centre. 

Droit pour les propriétaires dont les immeubles soumis à l'obligation de modification 
des installations préexistantes ont été expropriés à défaut d'accord amiable de faire 
état d'un droit de préemption, si l'administration procède à la revente de ces 
immeubles aménagés (art. L. 55 du code des postes et des télécommunications). 



 

 

PT3 
TÉLÉCOMMUNICATIONS 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques concernant 
l'établissement et le fonctionnement des lignes et des installations de télécommunication (lignes 
et installations téléphoniques et télégraphiques). 

Code des postes et télécommunications, articles L. 46 à L. 53 et D. 408 à D. 411. 

Ministère des postes, des télécommunications et de l'espace (direction de la production, 
service du trafic, de l'équipement et de la planification). 

Ministère de la défense. 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

Décision préfectorale, arrêtant le tracé de la ligne autorisant toutes les opérations que 
comportent l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne, intervenant en cas 
d'échec des négociations en vue de l'établissement de conventions amiables. 

Arrêté, intervenant après dépôt en mairie pendant trois jours, du tracé de la ligne 
projetée et indication des propriétés privées où doivent être placés les supports et conduits 
et transmission à la préfecture du registre des réclamations et observations ouvert par le 
maire (art. D. 408 à D. 410 du code des postes et des télécommunications). 

Arrêté périmé de plein droit dans les six mois de sa date ou les trois mois de sa 
notification, s'il n'est pas suivi dans ces délais d'un commencement d'exécution (art. L. 53 
dudit code). 

B. - INDEMNISATION 

Le fait de l'appui ne donne droit à aucune indemnité dès lors que la propriété privée est 
frappée d'une servitude (art. L. 51 du code des postes et des télécommunications). 

Les dégâts en résultant donnent droit à la réparation du dommage direct, matériel et 
actuel. En cas de désaccord, recours au tribunal administratif (art. L. 51 du code des postes et 
des télécommunications), prescription des actions en demande d'indemnité dans les deux 
ans de la fin des travaux (art. L. 52 dudit code). 

C. - PUBLICITÉ 

Affichage en mairie et insertion dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement de 
l'avertissement donné aux intéressés d'avoir à consulter le tracé de la ligne projetée déposé 
en mairie (art. D. 408 du code des postes et des télécommunications). 

Notification individuelle de l'arrêté préfectoral établissant le tracé définitif de la ligne 
(art. D. 410 du code des postes et des télécommunications). Les travaux peuvent commencer 
trois jours après cette notification. En cas d'urgence, le préfet peut prévoir l'exécution immé-
diate des travaux (art. D. 410 susmentionné). 



 

 

 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE  

 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la 

puissance publique  

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie 
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les 
parties communes des propriétés bâties à usage collectif (art. L. 48, alinéa 1, du code des postes et 
des télécommunications). 

Droit pour l'Etat d'établir des conduits et supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non 
bâties et non fermées de murs ou de clôtures (art. L. 48, alinéa 2). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire  

Néant. 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives  

Obligation pour les propriétaires de ménager le libre passage aux agents de l'administration (art. L. 50 
du code des postes et des télécommunications). 

2° Droits résiduels du propriétaire  

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou 
clôture sous condition d'en prévenir le directeur départemental des postes, télégraphes et téléphones un 
mois avant le début des travaux (art. L. 49 du code des postes et des télécommunications). 

Droit pour le propriétaire, à défaut d'accord amiable avec l'administration, de demander le recours à 
l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 



 

 

2.2 AUTRES ELEMENTS AYANT UNE SOURCE JURIDIQUE  

2.2.1 PROTECTION DU PATRIMOINE ARCHÉOLOGIQUE 

 

 



 

 

 

 

 



 

 

2.2.2 NATURA 2000 

Le territoire communal est concerné par un site d’importance communautaire (Natura 
2000) : celui correspondant aux affluents du Gave de Pau sous l’appellation « le Gave 
de Pau » (FR7200781). Le ruisseau Hontarède, entre autres, est un affluent classé 
Natura 2000. 

Tout projet nécessitant une étude d’impact ou une autorisation au titre de la Loi sur 
l’Eau est soumis à la production d’un document évaluant les incidences du projet sur 
les habitats et espèces faisant l’objet du classement du site. 

Le document d’urbanisme doit veiller au respect des préoccupations de 
l’environnement et doit préserver un état de conservation favorable des habitats 
naturels et des espèces d’intérêt communautaire. Il sera soumis à l’avis de la DIREN. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.3 CONTRAINTES LIEES A L’ARTICLE L 111-1-4 DU CODE DE L’URBANISME 

La commune est traversée par la RD 947 (Orthez – Dax). 

La RD947 est classée comme « route à grande circulation » au 31 décembre 1996. 

Le classement en voie rapide de cette route départementale induit au titre de l’article 
L111.1.4 du code de l’urbanisme, une zone d’inconstructibilité, en dehors des espaces 
urbanisés de la commune, sur 75 m de part et d’autre de l’axe de la route.  

Cette interdiction ne s’applique pas aux constructions ou installations liées ou 
nécessaires aux infrastructures routières, aux services publics exigeant la proximité 
immédiate des infrastructures routières, aux bâtiments d’exploitation agricole, aux 



 

 

réseaux d’intérêt public et à l’adaptation, la réfection ou l’extension de constructions 
existantes. 

En outre toute création d’accès dans les secteurs situés en agglomération devra faire 
l’objet d’une demande auprès du service gestionnaire, de même hors parties 
agglomérées où les accès nouveaux sont strictement réglementés, voire interdits. 

2.2.4 PRISE EN COMPTE DES ELEVAGES 

Des distances réglementaires de 50 m ou de 100 m compte tenu de la taille du cheptel 
et du mode de stabulation et de la densité (pour les volailles sur les parcours) sont à 
respecter entre habitat et élevage (situation ci-jointe).  

2.2.5 PROCEDURE VOIRIE ET RESEAUX 

La municipalité pourra instituer une participation des propriétaires pour la viabilisation 
des terrains par la mise en place de la PVR selon les modalités de l’article L. 332-11-1 
du code de l’urbanisme. 

2.2.6 TAXE LOCALE D’EQUIPEMENT (TLE) 

La municipalité pourra éventuellement mettre en place la TLE. 

2.2.7 DROIT DE PRÉEMPTION URBAIN 

La municipalité pourra instituer un droit de préemption urbain sur les zones 
urbanisables. Ce droit de préemption permettra à la commune de mener une politique 
foncière en vue de la réalisation d’opération d’aménagement par l’acquisition de biens 
à l’occasion de mutations. 
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